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Réaménager nos territoires 
pour sauver le climat
et vivre mieux maintenant 

Nos objectifs 
•	 Pour des territoires plus respectueux de l’environnement
•	 Pour des territoires où il fait mieux vivre
•	 Pour des territoires moins inégalitaires

La bataille pour le climat demande 
que nous fassions preuve d’autant 
d’imagination que de détermination. 
Il n’est plus possible de concevoir 
l’aménagement des villes de la même 
manière. Les priorités doivent changer.

Lutter contre les grands projets 
inutiles, mener des travaux de 
débitumisation, développer les 
espaces verts, végétaliser les 
toits, mettre les OGM hors de nos 
territoires, mettre en place un plan 
local de réduction des nitrates et 
des pesticides, valoriser les déchets, 
limiter la place de la publicité dans 
l’espace urbain, autant d’urgences 
que les écologistes portent.

“Il n’est plus possible de concevoir 
l’aménagement des villes de la 
même façon. Les priorités doivent 
changer.”



Nos propositions
1.	 Pour la lutte contre les grands projets inutiles et imposés (GPII) et la fin des grandes et 

moyennes surfaces (GMS). On l’a bien vu au cours des dernières années, à part le 
profit de quelques-un·es, les GPII qui rivalisent d’inutilité, coût exorbitant et dangers 
environnementaux, détruisent nos territoires et sont généralement aussi néfastes 
pour la planète que pour les habitant·es et la démocratie. C’est le gigantisme absurde, 
l’accaparement de terres intolérable, coûteux et qui ne prend pas en compte l’intérêt 
général. Bien sûr, les écologistes s’engagent à empêcher leur mise en place dans leurs 
communes. Tout comme celle des GMS, qui mettent à mal les circuits courts, le bien-être 
de nos agriculteurs/trices et la beauté de nos territoires.  

2.	 Pour un réensauvagement de l’espace et des travaux de débitumisation : rendons nos villes 
plus vertes ! À travers le monde, des villes replantent des arbres, se rendant compte du 
rôle essentiel qu’ils jouent dans l’atténuation des effets du dérèglement climatique. Outre 
le caractère esthétiquement douteux du tout béton, ce matériel rend nos villes invivables 
en été et l’artificialisation des sols est un danger supplémentaire pour la biodiversité. 
Entre les communes et intercommunalités, Europe Écologie - les Verts soutient le ré-
ensauvagement et l’interconnexion des couloirs de biodiversité.

3.	 Pour le développement des espaces verts pour lutter contre les îlots de chaleur urbain. Dans 
le même ordre d’idées, le développement des espaces verts doit rendre nos communes 
plus respirables et permet de lutter directement contre le dérèglement climatique et ses 
pires effets. 

4.	 Pour le développement accéléré et la valorisation des écoquartiers. S’il s’agit de construire 
des territoires verts, il faut aussi les aménager et les administrer de la sorte. 

5.	 Pour l’instauration de contrôles de l’air réguliers. Afin de moduler nos politiques 
d’aménagement du territoire, les contrôles de la pollution de l’air sont un outil efficace. 
Si insuffisament de mesures sont prises afin de lutter contre, les écologistes prônent un 
système de reponsabilité des autorités qui devront répondre de leur inaction devant les 
habitant·es. 

6.	 Pour limiter la place de la publicité dans l’espace public. Stop à la pollution visuelle 
et energétique des panneaux publicitaires ! S’ils polluent nos cerveaux autant 
que nos paysages, nous pouvons lutter contre, notamment pour ptotéger les plus 
jeunes, vulnérables à l’appel des sirènes d’une consommation souvent néfaste pour 
l’environnement. 

7.	 Pour la végétalisation des toits. À l’heure où les villes sont de plus en plus congestionnées, 
pourquoi ne pas user de nos toits pour en faire des espaces de culture, rencontre, bref 
de petits jardins parsemés sur les sommets de nos villes ! Une proposition bonne pour 
l’environnement, le partage et la valorisation d’espaces communs. Les écologistes 
soutiennent également la végétalisation des murs des bâtiments publics (écoles, mairies, 
EHPAD, murs des cimetières) avec du lierre, de la glycine ou de la vigne vierge.

8.	 Pour la valorisation des déchêts. Il est scandaleux que seulement un tiers des déchets soit 
recyclés en France. Il est nécessaire de réduire nos déchets, mais aussi d’investir dans les 
nouvelles technologies afin de traiter ceux dont on ne pourra se passer dans un premier 
temps. 

9.	 Pour l’exclusion progressive mais totale des OGM.

10.	Pour la division par 2 des nitrates et pesticides dans nos nappes phréatiques.



Gouverner les communes 
avec les citoyennes et les citoyens

Nos objectifs 
•	 Rendre les citoyen·nes actifs/ves dans la mise en oeuvre du 

projet municipal
•	 Favoriser l’engagement et la participation à tous les échelons
•	 Favoriser la transparence de l’action municipale
•	 Chaque candidat·e Europe Écologie - les Verts s’engage à 

signer la charte Anticor

Le temps où le maire décidait seul de 
tout est révolu. 
Les défis à relever sont immenses. 
Nous n’y arriverons qu’en agissant 
ensemble. La parole des habitantes et 
des habitants ne doit pas simplement 
être écoutée. Elle doit être entendue. 
Pour les écologistes, rien ne peut 
se faire sans entrainer l’adhésion de 
la population. Le changement que 
nous voulons conduire est tellement 
important qu’il est essentiel que la 
population des communes que nous 
aspirons à diriger en soit le moteur.

Diffuser en direct le conseil 
municipal, mettre en place un budget 
participatif, reconnaître les droits 
de l’opposition municipale, créer 
une commission extramunicipale 
du long terme, créer des conseils 
de citoyennes et de citoyens, faire 
participer les résident·es étrangers/
ères aux prises de décision de la 
commune sont autant de manières 
de démocratiser la gestion de nos 
municipalités.



Nos propositions
1.	 Pour la diffusion en direct du conseil municipal. La transparence est essentielle dans 

un régime qui se veut réellement démocratique : c’est pourquoi, Europe Écologie - 
les Verts estime que la diffusion en direct des conseils municipaux est essentielle.

2.	 Pour la transparence de l’action municipale et de l’utilisation des « deniers » publics. 
De même, l’utilisation des deniers publics doit être connue de tout un chacun : 
après tout, nos impôts doivent être répartis en toute transparence ! 

3.	 Pour un budget participatif finançant des projets citoyens et des projets 
d’aménagements co-construits. Parce que l’implication des citoyen·nes est une 
priorité et qu’ils et elles doivent pouvoir être force de proposition, les écologistes 
veulent généraliser les budgets participatifs. Il est temps que nous puissions nous 
réapproprier nos villes ! 

4.	 Pour le tirage au sort et les jurys citoyens. Le tirage au sort et le jury citoyen 
permettent à chacun d’être directement acteur/actrice de la vie politique et des 
décisions qui émaillent nos territoires. C’est un gage de représentativité essentiel 
que les écologistes s’engagent à mettre en place. 

5.	 Pour l’instauration d’une commission extra-municipale du temps long. Cette 
commission aura pour but de représenter les intérêts de la nature et des 
générations futures, de s’assurer de l’adéquation des projets de la commune avec 
les enjeux climatiques et écologiques à moyen et long terme.

6.	 Pour l’écriture et la mise en place d’un pacte citoyen.

7.	 Pour la création de conseils de citoyen·nes indépendants. Les conseils de citoyen·nes 
permettent une action de veille, de surveillance et de contrôle des affaires de la 
commune, essentielle à son bon fonctionnement et à la séparation des pouvoirs 
qui assure une gestion fiable et viable des affaires publiques. C’est aussi un lieu 
de débat et de dialogue citoyen (interquartiers) sur la politique de la ville et les 
préoccupations des habitant·es.

8.	 Pour la participation des résidents étrangers à la démocratie locale. Parce que chaque 
voix compte dans la cité, les écologistes jugent innacceptables que la voix de 
résident·es étrangers/ères ne soit pas plus entendue : ils et elles sont partie 
prenantes de la vie des communes. 

9.	 Pour la reconnaissance des droits de l’opposition. Il n’existe pas de démocratie sans 
l’existence d’une opposition jouissant d’un certain pouvoir. Afin de garantir la 
pluralité d’opinions, Europe Écologie - les Verts souhaite lui accorder la possibilité 
de proposer des délibérations.



Des territoires exemplaires en matière de 
transition énergétique

Nos objectifs 
•	 Tendre vers l’autonomie en énergie 100% renouvelable
•	 Réduire notre consommation d’énergie 
•	 Lutter contre la précarité énergétique

La question de l’énergie est cardinale 
pour un mode de vie plus écologique. 
Nos propositions sont connues depuis 
longtemps. Elles commencent à faire 
leur chemin. 
Nationalement, nous nous battons 
pour la sortie du nucléaire et le 
développement massif des énergies 
renouvelables. 
Localement, nous pouvons innover 
et permettre aux habitantes et aux 
habitants de protéger la planète tout en 
faisant des économies significatives sur 
leur facture énergétique.

Engager une démarche TEPOS 
(Territoire à énergie positive), 
faire le diagnostic énergétique 
des bâtiments publics, insérer 
des critères écologiques dans 
la demande publique, mettre en 
place un plan solaire thermique 
et photovoltaïque, utiliser 
systématiquement des matériaux 
de construction biosourcés et 
réutilisables, moderniser l’éclairage 
public, voilà quelques-unes des 
mesures que nous mettrons en place 
dans les communes.

“Localement, nous pouvons 
innover et permettre aux 
habitantes et aux habitants de 
protéger la planète tout en faisant 
des économies significatives sur 
leur facture énergétique.”



Nos propositions
1.	 Pour une démarche Territoire à énergie positive (TEPOS).

2.	 Pour l’utilisation systématique de matériaux de construction biosourcés et réutilisables. 
Que ce soit à l’échelon privé ou collectif, les écologistes inciteront à l’achat de 
ces matériaux qui permettent de stocker le CO2. De plus, ils présentent des 
performances reconnues tant sur le plan de l’isolation thermique que sur celui du 
confort hygrométrique. Leurs capacités d’insonorisation garantissent aussi une 
meilleure qualité de vie pour les habitant·es. Les écologistes multiplieront donc les 
incitations à l’utilisation de ces matériaux. 

3.	 Pour l’insertion de critères écologiques plus stricts dans la commande publique. Les 
acteurs publics doivent montrer l’exemple et il est inacceptable que des critères 
obligatoires et plus stricts d’efficacité écologique ne soient pas pris en compte 
s’agissant des achats publics. Ceux-ci permettront de rediriger la commande 
publique vers des entreprises dites vertes, au détriment de celles nocives pour la 
planète. 

4.	 Pour un plan solaire thermique (chaleur) et un plan solaire photovoltaïque (électricité). 
Deux différents plans solaires doivent permettre aux villes d’amorcer la transition 
verte et, in fine, de devenir des territoires à énergie positive ! Ce qui baissera les 
dépenses de la commune et réduira l’empreinte écologique de toutes et tous. 
Un contrôle accru et une hausse des incitations économiques à l’utilisation de 
l’énergie solaire doit nous permettre de sortir des energies fossiles et nucléaire le 
plus rapidement possible !

5.	 Pour un diagnostic énergétique des bâtiments publics. Un tel diagnostic doit être la 
première étape d’une réhabilitation des bâtiments dits « passoires énergétiques », 
afin de lutter contre ceux-ci. 

6.	 Pour la modernisation du parc de l’éclairage public. Notamment à travers l’utilisation 
de nouvelles technologies, telles que les LEDs, moins consommatrices. La mairie 
pourrait quantifier des objectifs de réduction. À terme, le but est que les bâtiments 
et l’éclairage publics soient alimentés en énergie 100% renouvelable.  

7.	 Pour la tarification sociale de l’énergie. Nous ne disposons pas toutes et tous des 
mêmes moyens pour assurer nos besoins énergétiques. La tarification sociale 
permet d’ajuster la facture des habitant·es en fonction de leurs ressources et de 
réduire les inégalités. 



Mieux se déplacer 
pour mieux vivre ensemble

Nos objectifs 
•	 Réduire les flux de mobilité des personnes, des marchandises 

et des déchets
•	 Tendre vers une mobilité décarbonée
•	 Faciliter l’accès de toutes et tous aux transports publics

La mobilité urbaine est une 
composante essentielle du vivre 
ensemble. La fracture sociale est aussi 
une fracture spatiale. Nous refusons 
que des quartiers soient relégués et 
privés de transports collectifs. Et pour 
réussir la transition écologique urbaine, 
il est urgent que se déplacer ne rime 
plus avec polluer. La qualité de l’air que 
nous respirons dépend aussi de notre 
capacité à réduire les déplacements les 
plus polluants.  

Étendre les zones piétonnes, 
développer les pistes cyclables, 
aller vers la gratuité des transports 
publics, limiter la place des véhicules 
les plus polluants, lutter contre 
la ségrégation spatiale, voilà la 
direction dans laquelle souhaitent 
aller les écologistes.

“La mobilité urbaine est une 
composante essentielle du vivre 
ensemble. La fracture sociale est 
aussi une fracture spatiale.” 



Nos propositions
1.	 Pour l’extension des zones piétonnes. Europe Écologie - les Verts soutient la 

marche à pied, bonne pour la santé. Les zones piétonnes doivent permettre aux 
citoyen·nes d’être plus à l’aise et de mieux respirer dans leur ville. La ville doit 
privilégier le piéton et non l’automobiliste ! 

2.	 Pour le développement des pistes cyclables sécurisées et la baisse du prix des vélos 
en location. Europe Écologie - les Verts développera les mobilités douces comme 
le vélo, la trottinette, la marche à pied... Mobilités bonnes pour la santé comme 
pour la sérénité de nos villes.

3.	 Pour la réduction des trajets individuels domicile-travail. Par la promotion du 
télétravail et la baisse des temps de trajet grâce à l’utilisation plus fréquente de 
mobilités alternatives à la voiture. 

4.	 Pour la limitation à 30 km/h de la circulation dans les grandes villes. Cette limitation 
permet de réduire la pollution atmosphérique et de rendre nos villes plus sûres. 
Les villes qui l’ont déjà appliquée ont réussi à réduire massivement leur émission 
de gaz à effet de serre (GES) ! 

5.	 Pour aller vers la généralisation (lorsque cela est possible) de la gratuité des transports 
publics à travers l’extension du réseau et de l’offre. Les transports publics sont un 
bien commun et leur accès inégalitaire est un scandale républicain ! Pour cela, 
l’extension du réseau, puis la généralisation de la gratuité, sont essentielles. 
Différents exemples ont pu prouver que la gratuité augmente la fréquentation et 
baisse les incivilités.

6.	 Pour le développement des lignes de bus électriques. Les écologistes ne sont pas 
naïfs : il n’est bien sûr ni possible ni souhaitable de renoncer aux transports 
publics dans nos territoires les plus étendus. EELV compte donc développer les 
lignes de bus électriques, plus respecteuses des habitant·es. 

7.	 Pour le développement du covoiturage y compris sur les autoroutes. Être seul 
en voiture apparaît presque anachronique aujourd’hui. Par la promotion du 
covoiturage, les villes deviennent plus saines, moins encombrées et... plus 
conviviales ! L’instauration de portions d’autoroute dédiées au covoiturage doit 
également permettre sa généralisation pour les longues distances. 

8.	 Pour la relocalisation des activités/circuit. On le sait, les GES liées aux transports 
sont les plus importantes au niveau national. Relocaliser les activités permet de 
favoriser des productions locales, moins polluantes et souvent meilleures ! Cela 
passe par des aides à la production locale, à une plus petite échelle. 

9.	 Pour limiter la place des véhicules les plus polluants et des voitures individuelles dans 
l’espace public. Si cette mesure est utile, elle se fait en complémentarité avec 
les autres propositions afin de ne pas pénaliser les ménages les plus précaires. 
Lorsque la mobilité est possible autrement qu’en voiture, il faut absolument 
décourager l’utilisation de véhicules dans l’espace public par un aménagement qui 
bénéficie en premier lieu aux mobilités douces.

10.Pour une logistique urbaine du transport des marchandises adaptée aux 
caractéristiques de la commune. Bien sûr, les villes doivent être approvisionnées 
en marchandises. L’aménagement de la commune doit être fait de sorte que cet 
approvisionnement n’encombre pas les rues, ne crée pas d’embouteillages inutiles 
et que les marchandises ne viennent pas de trop loin.



Donner à chacune et chacun la possibilité 
de bien se loger pour renforcer la cohésion 
sociale

Nos objectifs 
•	 Garantir l’accès à un logement abordable et décent pour toutes 

et tous
•	 Réduire la consommation d’énergie
•	 Favoriser l’habitat participatif
•	 Préserver les ressources naturelles du territoire

Pour les habitantes et les habitants, la 
question du logement est cruciale, tant 
sur le plan individuel qu’en matière de 
dynamique sociale. On ne réinventera 
pas une manière plus écologique de 
vivre dans nos communes sans garantir 
un logement digne pour toutes et tous. 
Dans le même temps, il faut engager la 
transition écologique de nos logements 
pour que nos quartiers reverdissent. 

Inventer un nouveau modèle de 
logement social pour faire face aux 
besoins de la population, mettre 
en place l’encadrement des loyers, 
garantir les prêts locatifs sociaux, 
développer l’habitat participatif, 
soutenir la construction et la 
rénovation HQE, développer les 
écoquartiers, voilà ce que nous 
proposons pour le logement.

“On ne réinventera pas une 
manière plus écologique de vivre 
dans nos communes sans garantir 
un logement digne pour toutes et 
tous.”



Nos propositions
1.	 Pour une relance ambitieuse du logement social. Europe Écologie - les Verts 

veut favoriser la construction de logements sociaux participatifs de qualité, 
respectueux des enjeux environnementaux et des équilibres sociaux. 

2.	 Pour pousser l’État à des politiques progressives d’encadrement des loyers. Les 
écologistes défendent l’idée que l’encadrement des loyers est une des mesures 
phares de la justice sociale puisqu’il permet d’éviter les pratiques abusives et 
protègent les habitant·es contre la spéculation immobilière

3.	 Pour le développement d’espaces de vie partagée. La création et la promotion 
d’espaces communs et partagés permet aux citoyen·nes de se réapproprier la ville 
et de tisser du lien social, un droit essentiel pour que nos territoires soient apaisés 
et égalitaires.

4.	 Garantie de prêts locatifs sociaux (PLS) par la collectivité. Il est essentiel de 
développer les PLS, outil particulièrement efficace s’agissant de l’accès à un 
logement de qualité pour toutes et tous.

5.	 Soutenir la construction et la rénovation à haute efficacité énergétique. Cela se fera 
à travers un suivi et des incitations / aides à faire les travaux nécessaires pour 
remédier aux “passoires énergétiques”. 

6.	 Pour la création de coopératives d’habitant·es : développer l’habitat participatif 
Renforcer le pouvoir des citoyen·nes sur certains aspects de la vie de quartier est 
essentiel, d’où la nécessité de créer des coopératives d’habitant·es, ce qui permet 
de remettre de la démocratie dans nos villes.

7.	 Développement de zones de verdure et des jardins partagés afin de lutter contre les 
îlots de chaleur. Parce que le logement doit se trouver dans un cadre appréçiable 
et apprécié, les écologistes pensent qu’il est indispensable de créer et multiplier 
les espaces communs tels les jardins partagés ou encore les zones de verdure. 
Convivialité et lutte contre les îlots de chaleur sont parmi les nombreux 
avantages !



S’appuyer sur des services publics  
de qualité pour agir pour le bien commun

Nos objectifs 
•	 Préserver et renforcer les services publics locaux
•	 Les rendre accessibles à toutes et tous 
•	 Réduire les inégalités de qualité des services publics 

À l’échelle municipale, il est vraiment 
possible de reprendre le contrôle de 
nos vies, en se donnant les moyens 
collectifs d’améliorer la vie en ville. Si 
nous voulons que la solidarité ait un 
sens, que le droit à la ville soit garanti 
pour toutes et tous, que la sécurité et 
la tranquillité soient possibles, nous 
devons mettre en place une offre locale 
de services publics de qualité.

Nous voulons limiter et encadrer 
avec soin les partenariats public/
privé, mettre en place une politique 
d’achats publics responsable 
(notamment en y incluant des 
critères bas carbone), limiter le 
gaspillage alimentaire à travers 
des mesures incitatives et 
contraignantes, mettre en place une 
tarification sociale de l’eau, instaurer 
le bio et le sans plastique dans 
les cantines scolaires, développer 
une politique de sécurité basée 
sur la prévention, la proximité et 
le renforcement de la présence 
humaine dans les quartiers.

Voilà autant de pistes d’amélioration 
de notre vie quotidienne.

“La bataille pour le climat demande 
que nous fassions preuve 
d’autant d’imagination que de 
détermination.” 



Nos propositions
1.	 Pour une remunicipalisation des services publics et refus des partenariats publics/privés 

(PPP). La privatisation effrénée est un danger pour l’accès au service public, les rendant 
plus chers, toujours tournés vers l’efficacité, lorsque leur objectif doit être le bien de 
toutes et tous et la garantie du socle égalitariste de la République. La reprise en main de 
nos communes est donc une gageure vers un modèle de société plus serein, guidé par 
l’intérêt général et non l’intérêt privé !

2.	 Pour une politique ambitieuse d’achats publics responsables, incluant notamment des critères 
carbone. Parce que les autorités doivent donner l’exemple et qu’il est scandaleux que, sur 
notre territoire, les achats publics n’incluent pas plus de critères en termes d’efficacité 
écologique et sociale. 

3.	 Pour une tarification sociale de l’eau. On le sait, l’eau est un bien commun : sa tarification 
sociale doit redonner du sens au mot solidarité et permettre à toutes et tous d’en jouir 
avec responsabilité. 

4.	 Pour une mise en place d’une tarification incitative à la réduction des déchets. Parce que 
nous polluons toutes et tous par notre quantité de déchets, mais que des alternatives 
existent et doivent être promues, une telle tarification donnera à chacun·e une plus 
grande conscience de l’impact de nos modes de vie. 

5.	 Pour empêcher le gaspillage alimentaire. À travers des mesures incitatives et punitives, les 
écologistes lutteront contre le gaspillage alimentaire, notamment au niveau de la grande 
distribution. Nous favoriserons les repas bio, locaux et les plus végétaux possibles dans 
le cadre des repas et réceptions officielles de la ville

6.	 Pour que tous les services publics soient desservis par des transports publics. Parce que les 
services publics sont un droit qui n’a d’existence que par leur accessibilité pour toutes et 
tous, les écologistes s’assureront que le plus grand nombre d’invidus y ait un accès par 
des transports publics. 

7.	 Pour l’utilisation du logiciel libre dans les services publics locaux (administration municipale, 
école, bibliothèque...). Alors que les municipalités sont poussées à se moderniser avec 
moins de moyens, l’utilisation de logiciels libres semble être une solution efficace d’un 
point de vue économique. Mais elle garantit également l’indépendance technologique de 
nos communes. Le passage au logiciel libre s’accompagnera de la formation des agent·es 
à son utilisation. Le libre sera utilisé depuis les plateformes jusqu’aux postes de travail. 

8.	 Pour lutter contre l’illétrisme numérique. S’agissant de la dématérialisation des services 
publics, les écologistes veulent multiplier les formations gratuites, puisque d’ici à 2022, 
l’intégralité des démarches administratives se fera en ligne. EELV veut aussi favoriser la 
mise en place du logiciel libre dans les services publics locaux.

9.	 Pour le développement des monnaies locales. Ces monnaies sont complémentaires et 
seront mises en place dans les services publics de la commune (piscine, bibliothèque, 
musée, crèche...), dans les budgets participatifs et dans le soutien aux associations 
locales.

10.	Pour une politique sécuritaire plus axée sur le volet préventif, source de cohésion sociale. 
Les écologistes estiment qu’il faut lutter contre les violences discriminatoires pour 
préserver la cohésion sociale. Cela passe normalement par l’éducation, un axe central de 
la prévention de la déliquance des mineur·es. Pour cela, il est nécessaire de renforcer le 
rôle des acteurs socio-éducatifs dans les politiques de prévention.  
Intégrer les citoyen·nes à la production de la politique sécuritaire leur permet d’avoir un 
rôle actif dans la vie démocratique de leur commune. 



Une éducation de qualité pour toutes et tous, 
tant sur le fond que sur la forme 

Nos objectifs 
•	 Réduire les inégalités d’accès à l’éducation
•	 Ouvrir les classes à des enseignements qui ne soient pas que 

“scolaires”



Nos propositions
1.	 Pour aller vers le 100% bio dans les cantines, la promotion de l’approvisionnement 

local et de saison et l’institution d’une journée végétarienne par semaine. Parce que 
nos enfants méritent une nourriture saine, les écologistes feront la promotion de 
repas bios, locaux, moins carnés et donc moins nocifs pour la santé, notamment 
à travers le développement de liens entre les fermes et les habitant·es et donc les 
circuits courts.  
Les écologistes sont également en faveur d’une alternative végétarienne par 
repas avec une attention à ce que les repas végétariens soient majoritairement 
substitués par des protéines végétales et non du fromage et des œufs. 

2.	 Pour une place plus importante de l’éducation à l’environnement et au développement 
durable dans nos écoles. Notamment à travers des contacts avec les associations, 
voire par la nomination d’un référent développement durable. 

3.	 Pour une hausse des aides à l’achat de fournitures scolaires. Afin que chaque élève 
puisse aller en classe sans se soucier de son matériel et que l’école soit à nouveau 
un moteur d’égalité. 

4.	 Pour une plus grande sensibilisation aux enjeux liés à la biosphère. Inscription de 
l’éducation à l’éthique animale et au respect du vivant dès l’âge de 5 ans comme 
une des priorités du Projet Éducatif Territorial (PEDT). Le ou la maire doit aussi 
interdire la présence de lobbies dans les écoles, particulièrement de ceux qui 
vivent de l’exploitation animale.

5.	 Pour une amélioration du patrimoine scolaire et une amélioration de la qualité de l’air 
dans les écoles.

6.	 Pour un plus grand nombre de crèches et le renforcement des aides à l’installation 
pour les assistantes maternelles. Source d’emplois, l’ouverture de crèches doit 
permettre aux parents d’aller travailler sereinement et notamment de soulager les 
familles monoparentales, majoritairement des femmes. 

7.	 Pour le renforcement d’un accompagnement éducatif des parents et des enfants 
(proximité + adaptation). Sous forme de temps de parole, d’échanges, d’aide aux 
devoirs avec des enseignant·es volontaires, voire des petites conférences avec 
des acteurs associatifs. De même, des « maisons des métiers et des cultures », 
pour valoriser la diversité des cultures et des pratiques professionnelles des 
parents peuvent être fondées. 

8.	 Pour un accueil et une prise en charge plus poussée des élèves ayant des 
problématiques de santé. Dépistage de troubles ou de retard de développement 
et un renforcement des équipes chargées d’accompagner les enfants dits en 
difficulté.

9.	 Pour le développement de structures adaptées au milieu rural ou péri-urbain.
10.Pour former les citoyen·nes de demain. Puisque l’apprentissage est indissociable 

d’un système démocratique viable, les politiques éducatives impulsées par les 
élu·es d’EELV s’appuient sur l’éducation populaire et le mouvement associatif.  
Ce sont des ateliers découverte qui sont l’occasion d’explorer la ville et ses 
acteurs, que ce soit ses lieux emblématiques (musée, théâtres, jardins horticoles, 
ludothèques) ou des savoirs populaires comme la cuisine, l’agriculture urbaine, le 
jeu ou le cinéma, fortement ancrés sur la ville. Elles valorisent aussi notre identité 
européenne à travers la multiplication de jumelages avec des pays européens. 



Une offre culturelle dynamique, inclusive  
et riche de la diversité de nos territoires

Nos objectifs 
•	 Favoriser l’accès à la culture sous toutes ses formes pour le 

plus grand nombre
•	 Réduire les inégalités d’accès à la culture
•	 Encourager la culture sous sa pluralité artistique et territoriale

Nos propositions
1.	 Vers la gratuité des bibliothèques et des musées. La culture ne doit pas être réservée 

à une élite ! L’obstacle tarifaire ne doit en aucun cas empêcher une personne 
d’y avoir accès. C’est pourquoi, les écologistes souhaitent rendre l’accès libre et 
gratuit pour toutes et tous ! 

2.	 Pour le développement des projets culturels de territoire. La France est si riche et 
diverse ! Cette culture plurielle, parfois centenaire, souvent moderne, se doit 
d’être célébrée. Les écologistes veulent  la promouvoir en encourageant les 
initiatives locales. 

3.	 Pour le développement de la coopération entre artistes et scientifiques. En termes 
d’écologie, l’art et les sciences peuvent se compléter pour nous offrir une vision 
qui parle tant à nos émotions qu’à notre intellect. Les ponts entre les disciplines 
doivent nous permettre de mieux connaitre nos villes, nos territoires, notre 
culture ! C’est aussi une manière de parler écologie et d’aborder l’urgence 
environnemental à travers l’art. 

4.	 Pour la promotion des femmes à la tête des organismes culturels. Parce que l’égalité 
homme / femme doit résolument être une priorité, et que cette priorité doit être de 
mise à tous les échelons et dans tous les domaines, Europe Écologie - les Verts 
s’engage à promouvoir des femmes à la tête d’organismes culturels. 



5.	 Développement des résidences d’artistes permettant de promouvoir la culture 
populaire. Si la culture n’est pas une affaire d’élite économique, elle n’est pas 
non plus limitée à certaines barrières artistiques ! Or, trop souvent, les pratiques 
artistiques sont hierarchisées, barrière que les écologistes souhaitent faire 
éclater ! 

6.	 Pour l’octroi de bourses permettant aux plus démunis l’accès au conservatoire et aux 
autres activités culturelles. Pour démocratiser l’accès à la culture, la problématique 
du coût doit être prise en compte et combattue. Des financements spécifiques, 
réservés aux jeunes comme aux moins jeunes, leur permettront de développer des 
compétences artistiques et d’avoir accès aux activités culturelles de la commune. 

7.	 Pour des horaires d’ouverture plus longs. Source d’emplois et évitant le frein d’accès 
à la culture que représentent les horaires d’ouverture, les écologistes sont pour 
la possibilité d’étendre les horaires des lieux d’ouverture culturels (musées, 
expositions, bibliothèques, etc.).

8.	 Pour la présence d’agents de développement social dans les municipalités. Les agents 
de développement peuvent constituer une ressource d’accompagnement sur la 
refléxion artistique et l’organisation d’évènements, activités culturelles. Aussi, 
ils et elles peuvent permettre une plus grande visibilité des minorités dans les 
activités culturelles (femmes, LGBTQI+, célébration de la richesse culturelle de la 
France, etc.)

9.	 Pour que les artistes soient plus visibles en milieu scolaire. Afin de favoriser une 
éducation qui ne soit pas uniquement tournée vers les matières scientifiques, 
comme il est de tradition en France, une plus grande implication des artistes dans 
les activités scolaires sera source d’ouverture d’esprit et doit favoriser une vision 
moins productiviste de l’éducation. 

10.	Pour que la culture pénètre plus en amont les territoires ruraux. Pour les communes 
le souhaitant, des formes itinérantes de productions artistiques pourraient être 
proposées, en partenariat entre la mairie et les artistes, afin que les activités 
culturelles ne soient pas cantonées aux centres urbains et périurbains.



Pour une économie résiliente, favorisant les 
circuits courts et l’emploi local

Nos objectifs 
•	 Développer un système économique tourné vers le mieux-

disant social et environnemental
•	 Limiter l’impact du développement économique sur les 

ressources locales
•	 Développer l’emploi local, l’économie circulaire et 

l’agroécologie



Nos propositions
1.	 Pour une agriculture urbaine (fermes urbaines, potagers dans la ville, etc.). Afin de 

rendre la ville plus vivable et respirable, l’agriculture urbaine permet de bénéficier 
d’une nourriture meilleure tant en termes économiques que pour notre santé !

2.	 Pour des territoires zéro chômeurs. Les écologistes soutiennent une politique 
locale de l’emploi tournée vers la transition écologique du territoire. Par exemple, 
en enrichissant les parcours d’insertion des structures d’insertion par l’activité 
économique (SIAE) de formations sur les matériaux biosourcés. (Voir Pacte 
Transition).

3.	 Pour des investissements dans les énergies renouvelables et donc des créations 
d’emplois. À l’échelle du pays, mais aussi à celle de la commune, les 
investissements dans le renouvelable ne sont plus une option mais une urgence 
garantissant un meilleur respect de notre santé et de la planète. En outre, ces 
investissements sont source d’emplois et permettront, à court terme, de sortir du 
nucléaire et de ses dangers. Les écologistes garantiront un meilleur contrôle et 
une hausse des aides à la transition vers une énergie plus verte. 

4.	 Pour le développement des commerces de proximité et contre l’implantation des 
grandes surfaces. Afin que nos communes ne soient pas défigurées par les 
grandes surfaces, qui détruisent les paysages urbains comme ruraux, ainsi que 
pour développer une nourriture locale et de qualité, les écologistes favorisent les 
circuits courts, les produits de saison, ainsi que les commerces de proximité à 
taille humaine. 

5.	 Pour le développement des ressourceries. Afin d’encourager le recycagle et le 
partage à différents échelons de nos territoires, les ressourceries nous poussent à 
envisager différemment la consommation et le lien social !

6.	 Pour l’utilisation des matériaux biosourcés et autres produits issus des circuits courts 
dans la commande publique. Europe Écologie - les Verts entend aider à structurer 
les entreprises d’artisans locaux, utilisant des techniques d’éco-construction, 
pour répondre aux marchés publics. Les aspects d’intensité sociale et d’efficacité 
environnementale seront prioritaires. 

7.	 Pour le développement des tiers lieux. Au sein de ces institutions innovantes, 
la création et la production se fait à travers l’expérimentation, le partage et 
surtout la co-gouvernance. C’est une autre philosophie de travail, de partage de 
connaissance, dans un modèle plus horizontal que vertical de prise de décision. 

8.	 Pour un plan de développement de l’économie circulaire et de promotion du 
commerce équitable. Afin de consommer moins, mais mieux, les écologistes 
soutiennent les recycleries, les ressourceries, les ateliers ‘do it yourself’, qui créent 
du partage et soutiennent une production moins néfaste pour l’environnement. 

9.	 Pour le développement d’un tourisme plus durable et respectueux des spécificités 
locales. Afin de valoriser notre patrimoine et nos territoires, sans les détruire par 
un tourisme effrêné, les écologistes veulent promouvoir les coutumes locales et 
les produits régionaux, mais aussi l’art et la culture spécifiques à un territoire. La 
question du tourisme vert est essentielle, d’autant plus s’agissant de nos DOM/
TOM.



Pour des villes et villages accueillants

Nos objectifs 
•	 Rendre la commune accueillante pour toutes et tous
•	 Renforcer les solidarités à travers la lutte contre les 

discriminations 
•	 Lutter contre les phénomènes d’éviction et de gentrification

Nos propositions
1.	 Pour le revenu minimum social garanti. Parce que, dans la 6ème puissance du 

monde, il est impensable que des individus ne puissent vivre dignement, les 
écologistes veulent garantir à toutes et tous un revenu minimum social garanti.

2.	 Pour le développement d’infrastructures collectives et d’équipements adaptés aux 
personnes en situation de handicap et aux divers âges de la vie. Dans les villes, 
l’accessibilité des personnes handicapées aux transports, et donc au service 
public, ou encore à l’emploi reste un problème majeur. L’aménagement urbain doit 
leur être bien plus favorable et pensé en fonction de leurs besoins. 

3.	 Pour la multiplication des hébergements d’urgence pour les sans-abris et des aides 
médicales. Chaque individu doit pouvoir être pris en charge dans un hébergement 
sécurisé et salubre s’il en exprime le besoin. Les écologistes s’engagent à soutenir 
les associations qui remplissent cette prérogative, qui devrait être prise en charge 
par les autorités, et à multiplier les places d’hébergement pour les personnes sans 
domicile. Des conseillers d’aide à la réinsertion peuvent être présents dans les 
hébergements d’urgence, afin d’aider les plus précaires. 

4.	 Pour une politique massive de sensibilisation aux questions de genre et d’identité 
sexuelle dès l’école et à différents échelons. Grâce à un·e délégué·e dans 
les municipalités, par exemple, la commune peut s’assurer qu’un travail de 
sensibilisation est fait dans les écoles, les mairies, les entreprises, etc., afin que 
la vigilance sur les questions de genre soit constante. Les candidat·es Europe 
Écologie - les Verts s’engagent aussi à adhérer à la charte européenne pour 
l’égalité des femmes et des hommes dans la vie publique locale.

5.	 Pour des villes qui agissent pour les droits des LGBTQI+. À cet égard, la formation 
d’agent·es municipaux/ales sur l’accueil et la non-discrimination des personnes 



LGBTQI+ doivent être menée, de même qu’un travail de sensibilisation à chaque 
âge. Les personnels de la police municipale doivent être formés. Des campagnes 
de prévention/dépistage doivent être menées. Un bilan annuel de l’action de la 
municipalité en matière de lutte contre les discriminations est une bonne manière 
d’assurer la transparence de l’action municipale ainsi que sa proactivité sur les 
questions d’identité sexuelle et de genre. 

6.	 Pour la création de lieux neutres où les victimes de violences sexuelles/conjuguales 
peuvent porter plainte, hors des commissariats. Si les policiers doivent être formés 
sur les questions de genre et l’accueil des femmes, mais aussi des personnes 
LGBTQI+, victimes de violences, la création de lieux neutres est une aide aux 
victimes car elles peuvent y garder l’anonymat et être prises en charge par des 
personnes bienveillantes et formées. 

7.	 Pour la création et le développement de l’aménagement urbain pour les femmes. Afin 
que les femmes se sentent libres et en sécurité dans leur ville, un aménagement 
urbain qui leur est adapté est l’assurance qu’elles reprennent leurs droits dans la 
ville. Par exemple, au niveau de l’équipement sportif, souvent pris d’assaut par les 
hommes. 

8.	 Pour le développement de centres de formation au numérique. Ces centres doivent 
permettre à chaque individu de se servir des services publics numériques et de 
bénéficier, avec recul, des possibilités qu’offre la toile. 

9.	 Pour l’accueil inconditionnel des personnes migrantes. Nous ne pouvons accepter la 
tragédie macabre de l’accueil que fait ce pays aux personnes migrantes. Outre des 
questions d’éthique évidentes, elles représentent une richesse humaine, sociale et 
économique pour le pays, à condition qu’elles soient bien acceuillies et prises en 
charge. 

10.	Pour l’adhésion au réseau international des communes citoyennes du monde. Afin 
de partager les bonnes pratiques en termes d’écologie, d’aménagement de la 
commune, de défense des droits humains, de promotion de la parité et de l’égalité 
de toutes et tous, etc., les candidat·es Europe Écologie - les Verts s’engagent 
à faire adhérer leur ville au réseau international des communes citoyennes du 
monde. 

11.	Pour que la ville soit accueillante à tout âge. Mise en place d’ateliers de pédagogie 
et attention à la santé avec un référent spécial pouvant animer des rencontres, 
réflexions, activités physiques à destination des seniors mais pas seulement.

12.	Pour l’attribution d’une délégation “condition animale” à un·e conseiller/ère 
municipal·e. Il ou elle veillera à ce qu’une clause bien-être animal soit ajoutée dans 
les marchés publics, concessions et autorisations administratives des communes, 
communautés de communes ou communautés d’agglomération. Il ou elle doit 
aussi veiller à soutenir les associations de protection des animaux par tous 
les moyens dont les élu·es disposent, ainsi qu’à privilégier la gestion douce et 
écologique de la population des animaux dits ‘indésirables’ comme les rats ou les 
pigeons.  
Le ou la maire peut aussi interdire des actions de chasse au motif d’éventuels 
accidents ou nuisances réelles concernant la sécurité des habitant·es de la 
commune. Également, les écologistes s’opposent à l’implantation sur le territoire 
de la commune de laboratoires de recherche, privés ou publics, réalisant des tests 
sur les animaux.
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